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Les familles des bébés et des tout-petits qui souffrent d’un retard de développement ou d’un handicap « Gardent le contrôle ».

Ce que la loi stipule

Pour les familles avec un bébé aux besoins spéciaux, la vie peut être plus complexe que prévu. Personne n’est plus important pour le développement de l’enfant que sa propre famille. C’est pourquoi le parent doit Garder le contrôle en s’informant des doits que lui confère la loi fédérale. Le présent livret a été conçu pour assurer l’atteinte de cet objectif.

Il existe une loi fédérale appelée Individuals with Disabilities Education Act (Loi sur l’éducation des personnes ayant un handicap) (IDEA) qui appuie l’éducation spécialisée aux enfants ayant un handicap ou un retard de développement. La Partie C de cette loi porte sur les services aux bébés et aux tout-petits et elle garantit à leur famille certains droits qu’on appelle garanties procédurales. Les droits des familles en vertu d’IDEA débutent au moment où la famille est référée au programme Birth to Three (De la naissance à trois ans). Ce programme ne discrimine pas en fonction de la race, de la culture, de la religion, du revenu ou du handicap.  

Pour obtenir une copie de la loi IDEA, visitez le site www.birth23.org/lawsandregulations, ou appelez au Bureau de service et de soutien pour en obtenir une copie imprimée. Appelez sans frais le 866-888-4188.

IDEA offre aux parents les protections suivantes :
1. Le droit de donner leur consentement éclairé par écrit :

Le parent doit donner son consentement écrit pour que l’enfant puisse être évalué, que les services puissent commencer ou être modifiés ou que l’information concernant l’enfant ou la famille puisse être transmise à un tiers. Le parent doit recevoir toute l’information ainsi que des explications avant qu’on lui demande de prendre une décision ou de donner son consentement écrit. Le consentement écrit peut être annulé par écrit à tout moment.
2. Le droit de recevoir un préavis écrit :

Les parents doivent recevoir un préavis écrit avant que toute évaluation ou tout examen puisse être effectué et avant chaque rencontre visant la revue du programme intitulé Individualized Family Service Plan (Programme individualisé de services à la famille) (IFSP – voir le numéro 3). Ce préavis doit être reçu dans un délai raisonnable avant la tenue de ces activités. Il doit être rédigé dans la langue maternelle du parent à moins que cela ne soit clairement pas possible, et il doit informer les familles de leurs droits.  

3. Le droit à un Programme individualisé de services à la famille (IFSP) :

Un plan écrit, appelé IFSP, est élaboré par une équipe afin de consigner par écrit les objectifs de la famille pour elle-même et pour son enfant, de dresser la liste ses services « De la naissance à trois ans » les plus appropriés pour atteindre ces objectifs, et de décrire quand, où et comment ces services seront fournis. Les parents peuvent choisir de rejeter certains types de services inclus dans le plan IFSP sans pour autant affecter les autres services d’intervention précoce.

Le parent et les autres membres de la famille collaborent avec le coordonnateur de services et les autres prestataires de services (le cas échéant) dans la création du plan IFSP. Les parents peuvent inviter toute autre personne de leur choix aux rencontres liées au plan IFSP, y compris un porte-parole. Le plan IFSP est revu au minimum tous les six mois, ou plus souvent sur demande. Les parents participent au choix de l’heure, de la date et de l’emplacement de ces révisions pour garantir leur participation. Les parents peuvent demander une révision de leur plan IFSP à tout moment, même si une révision a été faite peu avant.

4. Le droit de recevoir des services dans des environnements naturels : 

Les services reposent sur les habitudes quotidiennes de la famille et de l’enfant et ils sont conçus pour être assurés dans le cadre des activités régulières. Ceci aide les parents à acquérir des stratégies leur permettant d’enseigner à leur enfant de nouvelles aptitudes qu’ils peuvent ensuite pratiquer au cours de la journée. Lorsqu’un service doit être fourni dans un lieu autre que l’environnement naturel, l’équipe du plan IFSP doit le justifier par écrit dans le plan IFSP.

5. Le droit à la confidentialité :  

L’accès à toute information qui identifie l’enfant ou un membre de sa famille est restreinte au personnel sélectionné du programme « De la naissance à trois ans » et au personnel du département de l’éducation des États-Unis (si ce dernier doit évaluer le système « De la naissance à trois ans » du Connecticut). Les parents doivent fournir leur autorisation écrite avant que toute information contenue dans le dossier électronique ou sur papier de leur enfant puisse être transmise à un tiers.

6. Le droit d’examiner les dossiers : 

Les parents peuvent inspecter, passer en revue et recevoir une copie des dossiers de leur enfant. Ils peuvent demander à leur programme « De la naissance à trois ans » d’apporter des corrections au dossier s’ils estiment qu’il y a erreur, ou encore demander d’ajouter toute information qu’ils jugent incomplète. Si le programme est en désaccord avec la demande de modification du dossier de l’enfant, le parent peut demander une audience pour appeler de la décision.

7.  Le droit de déposer une plainte par écrit :

Bien que la façon la plus rapide de régler un différend consiste à parler avec le coordonnateur de service, le directeur du programme, la ligne Info de développement des enfants (Child Development Infoline) ou le Bureau de service et de soutien du programme « De la naissance à trois ans », les parents peuvent aussi déposer une plainte par écrit auprès du Bureau de Service et de soutien du programme « De la naissance à trois ans » s’ils estiment que leurs droits ont été violés ou que la loi a été enfreinte (voir la dernière page pour l’adresse). Le réseau « De la naissance à trois ans » fera enquête relativement à la plainte et répondra par écrit dans les soixante jours qui suivent la réception de la plainte. Pendant le traitement du différend, l’enfant continuera de recevoir les services d’intervention précoce prévus dans le plan IFSP en vigueur à moins que les parents et les fournisseurs de service ne concluent une entente différente ou que l’enfant n’atteigne l’âge de trois ans.

8.  Un processus pour régler les différends :

Une autre façon de régler les différends ou d’informer le Système d’une infraction possible à la loi consiste à demander l’arbitrage ou une audience.   Demander au coordonnateur de service, au Bureau de service et de soutien du programme « De la naissance à trois ans » ou à la ligne Info de développement des enfants une copie de la brochure du programme « De la naissance à trois ans » intitulée Principles of Mediation (Principes de médiation) ou de la brochure intitulée Due Process Hearings (Audiences équitables) pour plus d’informations. Encore une fois, les demandes d’arbitrage ou d’audience n’affectent pas les services reçus par la famille.

La Loi sur l’éducation des personnes ayant un handicap est disponible en ligne sur le site www.birth23.org ou en appelant sans frais le Bureau de service et de soutien du programme « De la naissance à trois ans » au 866-888-4188 pour obtenir une copie sur papier.

Questions?

Pour plus d’informations sur vos droits, pour discuter de vos préoccupations ou pour déposer une plainte écrite, contactez le Bureau de service et de soutien du programme « De la naissance à trois ans » ou la ligne Info de développement des enfants.

Birth to Three System Family Liaison (liaison de famille

du programme « De la naissance à trois ans ») 

Téléphone : 866-888-4188

Télécopieur : 860-418-6003
460 Capitol Ave.
Hartford, CT 06106
aileen.mckenna@ct.gov
Child Development Infoline (ligne Info de développement des enfants)

Téléphone : 1-800-505-7000

Télécopieur : 860-571-6853

1344 Silas Deane Highway

Rocky Hill, CT 06067

courriel: www.birth23.org
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